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É SENTAIS  DU  PEUPLE* 


Vous  Vous  êtes  déjà  fructueusement  occupés  de 
toutes  les  parties  de  recettes  et  de  dépenses  de  fan  8* 
Le  travail  fait  à ce  sujet  présente,  dans  les  finances a 
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des  améliorations  sensibles  qui- doivent  ramener  le  cré- 
dit et  la  confiance  publics  ; mais  vous  n’avez  point 
encore  fait  assez.  Au  lieu  de  proposer , comme  notre 
collègue  Creuzé  - Latouche  , de  chercher  les  moyens 
d’augmenter  la  recette  par  des  impôts  indirects , je 
vous°  inviterai  à réduire  encore  les  dépenses  qui  en 
sont  susceptibles  , puisque  , de  cette  manière , vous 
pouvez  aussi  établir  entre  la  recette  et  la  dépense  cet 
équilibré  qui  est  le  but  de  tout  système  financier.  Car 
si1  la  recette  est  exagérée  et  excède  la  dépense , le 
peuple  souffre,  le  trésor  public  l’altère,  lui  ote  les 
moyens  de  spéculations  ; les  fonds  qu’il  retient  sont 
en  quelque  sorte  perdus  pour  la  société , et  il  s'appau- 
vrit lui-même  par  la  suite  en  desséchant  tous  les  ca- 
naux de  l’industrie  et  de  1 aisance  qui  l’arrosojent. 

Si  au  contraire , la  dépense  excède  la  recette  le 
crédit  s’affoiblit  , la  confiance  se  perd,  et  l’appat  d un 
bénéfice  immodéré  que  le  besoin  présente  devient  1 uni- 
que et  fugitive  ressource  qui , dans  sa  courte  duree  , 
crée  néanmoins  un  déficit  effrayant  pour  le  trésor  pu- 
blic et  la  prospérité  nationale. 

En  finances,  il  ne  faut  pas  négliger  les  details  , 
puisque  c’est  par  leur  réunion  que  se  forme  la  masse 
de  la  dépense  publique. 

On  a paru  craindre  l’insuffisance  des  recettes  décré- 
tées. En  bien  commandez  encore  des  reformes  et 
réductions,  salutaires  pour  assurer  le  niveau  que  vous 
voulez  atteindre.  Imitez  dans  vos  dépenses  le  sage 
économe  qui  veut  conserver  , agrandir  ou  décorer  so£ 
domaine  pour  embellir  la  fin  de  sa  carrière  et  offrir 
un  avenir  riant  à sa  postérité  : il  fait  taire  ses  goûts, 
s’impose  quelques  privations  , restreint  ses  jouissances 
présentes  . redouble  de  zèle  et  d’activité;  et  c est  ainsi 
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qu'il  parvient  à consolider  et  enrichir  l’objet  de  ses 
affections  pour  se  préparer  des  jouissances  futures. 

Notre  situation  politique  exige  de  nouveaux  efforts 
et  de  nouveaux  sacrifices  ; vous  ne  pouvez  pas  être 
généreux  dans  la  circonstance  , il  faut  être  économes 
jusqu'à  la  parcimonie. 

Prononcez’ donc’  irrévocablement  la  suppression  de 
toutes  -les  places  utiles  seulement  à ceux  qui  les  oc- 
cupent. 

Ne  laissez  plus  davantage  subsister  cette  institution 
hétérogène  qui  entrave  .l'établissement  des  contribu- 
tions publiques  par  le  travail  matériel  qu'elle  délè- 
gue exclusivement  aux  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif. En  les  chargeant  de  la  confection  des  rôles , 
elle  les  met  à la  tête  d’un  atelier  considérable  d'expé- 
ditionnaires dont  ils  ne  peuvent  garantir  l'exactitude  $ 
elle  leur  impose  l'obligation  de  donner  des  avis  mo- 
tivés sur  toutes  les  demandes  en  réduction  ou  dégrève- 
ment , et  ils  ne  peuvent  y suffire  ; elle  leur  délègue 
une  partie  de  l'exécution  de  la  loi , tandis  que  cons- 
titutionnellement ils  ne  sont  institués  que  pour  la 
simple  surveillance  , ou  plutôt  elle  réunit  en  eux  la 
partie  qui  doit  fairé  exécuter  et  l’autre  qui  doit  sur- 
veiller. 

Cette  extension  d’autorité  fait  perdre  nécessairement 
la  garantie  que  le  gouvernement  doit  trouver  dans  la  % 
division  des  pouvoirs  et  sortir  les  fonctionnaires  de 
leurs  attributions  constitutionnelles;  et  cette  ridicule 
agence  occasionne  une  dépense  d’environ  8 millions. 

Pourquoi  aussi  ces  payeurs-généraux  par  l’intermé- 
diaire desquels  on  fait  effectuer  les  paiemens,  tandis 
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qu'il  y auroit  plus  de  célérité  à s’acquitter  directement 
en  chargeant  de  leurs  fonctions  les  receveurs  des  coiit- 
tributions  et  leurs  préposés  ? Par  ce  moyen  on  éviteroit 
£iux  créanciers  des  déplacemens  dispendieux , et  au 
gouvernement  de$  transports  dangereux  de  fonds  d’une 
caisse  à 114e  autre  ; de  plu$ , le  traitement  des  payeurs 
et  de  leurs  agens. 

Pourquoi  dans  les  diverses  administrations  tant  de 
traiteniens  excessifs , qu’on  ne  peut  consommer  qu’en 
préférant  la  société  pompeuse  de  l’opulente  aristocratie 
si  celle  du  modeste  patriote > N’est-il  pas  scandaleux, 
par  exemple,  d’allouer  4°>000  francs  aux  régisseurs 
«3e  la  poste  aux  lettres  ? La  réduction  d'un  quart  sur 
tous  ces  traiteméns  énormes  îr  est  pas  suffisante.  Il  me 
semble  qu’aucun  ne  devroit , dans  aucun  cas , excé^ 
«3er  l’indemnité  allouée  aux  représentans  du  peuple. 

Croyez,  citoyens  représentans,  que  le  moyen  de 
faire  rentrer  les  contributions  sans  être  obligé  de  re- 
courir à des  contraintes  ruineuses  , est  de  prouver  au 
peuple,  par  des  lois  économiques,  que  vous  n’en 
demandez  que  d’indispensables  au  service  public. 

Ou  remarque  aussi  trop  de  lenteur  et  de  retards 
dans  rétablissement  des  contributions , et  trop  4’&huç 
dans  leur  perception. 

Les  retards  que  le  Corps  législatif  apporte  , dans 
les  distributions  qu’il  doit  faire  entre  les  départemens 
de  la  somme  totale  des  contributions  et  à tracer  le 
anode  de  répartition  sur  les  contribuables , ont  conduit 
à la  néçessipé  dp  prescrire  des  rôles  et  un  mode  dp 
perception  provisoires  dispendieux  et  sujets  à de  graves 
inconvéniens , en  attendant  les  rôles  définitifs  ; et  main- 
lenapt  que  les  contributions  de  l’an  7 devraient , pour 
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aiflsi  dira  , être  acquittées , ces  rôles  ne  sont  point  en-* 
çore  faits. 

Je  dis  que  dans  la  perception  et  les  versemens  il  Se 
commet  aussi  des  abus  préjudiciables  au  trésor  public. 

A cet  égard  on  trouve  un  échafaudage  de  lois  et 
de  décisions  ministérielles  souvent  incohérentes  entre 
elles , et  une  succession  de  règles  disparates  et  abu- 
sives. En  un  mot , la  confusion  et  le  trouble , si  favo- 
rables au  génie  fiscal,  sont  tels  que  le  contribuable 
ne  sait  ce  qu'il  doit,  comment  il  peut  payer,  sinon 
en  numéraire  ; et  le  citoyen  simple  et  honnête  se  li- 
bère ainsi,?  ou  se  met  à la  discrétion  du  percepteur, 
et  celui  - ci  à celle  desr;  receveurs.  Mais  sa  monnoie 
réelle  est  bientôt  métamorphosée  dans  leurs  mains  en 
effets  ou  bons  admissibles  en  paiement,  avec  lesquels 
ils  s'acquittent  à la  caisse  nationale.  L'abus  qui  s'est 
pratiqué  sur  ce  point  étoit  si  facile  et  si  fructueux 
à ceux  qui  l’exerçoient , que , loin  d’allouer  une  ré- 
tribution aux  percepteurs , on  en  a vu  avoir  l’im- 
pudence de  payer  pour  faire  la  recette.  Faut -il  s'é- 
tonner ensuite  si  les  contributions  sont  insuffisantes , 
lorsqu’elles  sont  ainsi  dénaturées  et  gaspillées  par  tous 
ceux  qui  peuvent  les  toucher*  II  faut  encore  apporter 
un  prompt  remède  à çet  abus  désastreux. 
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Je  me  suis  permis  de  parler  sur  une  matière  qui 
exige  de  grandes  méditations  et  des  connoissances  par- 
ticulières; mais  je  me  borne  à présenter  quelques  no- 
tions seulement,  et  non  un  projet  qui,  à mon  avis, 
devroit  embrasser  des  dispositions  assez  positives  pour 
assurer  le  versement  intact  du  montant  de  la  recette 
à la  caisse  nationale , et  en  restreindre  l’emploi  aux 
objets  indispensables  pour  l’administration  publique. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  observations  à la 
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commission  des  finances  pour  quelle-  fasse  incessam- 
ment son  rapport , tant  sur  les  suppressions  que  jet 
propose,  que  sur  l'établissement  et  la  perception  des 
contributions  de  l’an  8.  , 


4 ■ . ■ k ■■ 

* . v 1 

A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  au  7. 


